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DU DR01'11 EGONOMIC),UE: FN lJEL.ClIQUE ( ") 

-----------------------------1 ----'1 
par 

Fbbert Hanrion 
lJrri.vc~rs:ité libre de Bruxelles 

11 \Ji:1 éconcmiste qui ne serait qu'un 
éconaniste, sera.it un pauvre éconani.ste. 11 

J" .St. Mill 

IDt'Sque 1 'on évoque la sfoiple 1:;tppellation de 11droit écorn::roique", imnédiate·· 
ment apparait aux yetix des juristes une controverse sur le contenu e:mct d(~ CIE} 

(!0'.nC:~pt;. 

Fiécenrœnt, A. ,JACQtlEMIN a écrit avee beaucoup de sagesse que le droit 
écunan:i.que n'est pas tme nouvelle ma:tièrè juridique., mais surtout une nouvelle 
optique via--à--vis des ma.tiêres traditionnelles., canne l'est, par' ex.emple, le 
r'lrnit; canparé. "C'est le dr.oit vu dans ses conséquences éconaniques (1). 

Ceùi implique une liaison entre la scj_ence du droit et la science d<é:! 
1 'éconanie, alors que ces deux disciplines sont daneuréee fort loogtemps résolu­
rent indifférentes l'une à l'autre. Or, d'une manière générale, les rencontres 
:intersciences aujourd'hui se dévelopr..ient; 11 1a. technique comne la sqience est au 
stade actuel de l'évolution, forcée à l'approche dite :interdisciplinaire; chacun 
doit intégrer son intervention à celles, muJ~tiples, de spécialistes diffêrenta, 
voi.:c-e, fa:i.re partie d'une équipe organisée"(2). Dans les deux danaines qui nous 
intér-essent, il est fréquent de voir éconanistes et juristes examiner, dans des 
colloques caimuns, lea aspects qui leur sont fami.liers d I un nêne ph~nanène 
éeonan:ique, tels que, par exemple, les institutia-1s forrlarœntalea du régime 
~foùnanique ou encore, plus proches de vous, 1 'adhésicn de la Grarrle-Bretagne aux 

C'') Get article e::1t le texte de la conférence que le Professeur HENRION a présentée 
au cours du colloque consacré aux Perspectives actuelles du droit éconanique et 
m,g-,anisé dans le Cadre des activités du séminaire .interfacultaire Ik'oit-·F.ccnanie de 
I.Duvain. 

( 1) Pour tme nouvelle approche du droit éconanique, Revue du Ma.rchê C'A'11mun, sept . 1967 " 

(2) Henri JANNE, le troisième cycle et les structures de l 'enseigpeœnt s~ri.et.tr.9 

Kxtrait des docunents XLI d'thiversitaa Belgica, p.30. 



Cnnfütninutês EltrO}ii,snmes U), le Sérninaire j11terfacultaire qui veut bien :nous 
:,hm:i)• auJot .. l.r<d'hu1 est un exeiuplE.~ m.:n·qtmnt dEl cea pr1éocc1..ipations, 

Mai:l 1 'f~:tude en ccr11mur1 de::: fF!ccitte1:1 d'un même pr•oblème n'est pas en :mi 
tJierrit'ieati.ve ou même f:mf'fümnte si le spécialiste de chaque discipline se borne 
iJ. neirieur•er sur sou champ familie:r'. Il faut, au co:n:traire ~ que chacun fasse un pas 
vt"l'.'G 11 t'.3Utre; il faut que le ,jm:•iate se préœoupe des phénomènes concrets et ait., 
di)1:1 1orn, une co:rinu.issa:nce suffisante du donné éconcrnique et social; il faut que, 
1'j_1,: tmn côté, 1 'i:'.iconmd1,,te conprenne les pr"<.x:édéf:l de 1"'1:lisonnement ., mais au_.c:1si les 

···1 '·1 1 :t·✓• , J a 1 • •,. d ·L' J • t·· 'r t ·1 • 1· rt • pn:Jt::l >:l J.Jcm ec .e .... 1rn1,1:;es t~ . ac1aon nor-rri,•:i rve. .ou ce. a :1mp 1que une➔ ce. ;aine 
l 1u1idJ ité et beau.eoup de cr:tnpréhnnsion; il :faut notamrnent renoneer à 1 'ésotérisme 
ut pt•..rt;iquer~ autant que pom:Üble, un langage cc:mnun. 

the tell<~i collabor.:1tion n I er:1 t pas Cèpendant i9vocatriocêl à elle seule du 
, h'< ,:l:i~ éconanique. 

S'il est ai::m<~Z vain dr➔ sr:1 perdre en discussions sur le co:n:tenu exact de 
C:t)lui~ci, 11 est :lr1cont<:1stable cept}ndant qu'il est un peu plus qu 1une manière 
rl 'envisager les prr>blèmeri du droit" :n eBt:i, cœ1ntsi 1 'écrivait le Professeur Vr:uH5euc .1 

1m dro:Lt dfl regroupement et de tc;;ynthc:}r~e. Son ab.jet c,mt l'activité éconcmique 
11euvfoagée non pas du point de vue d<.~ la aource de la règle de droit, mais du 
point de vue de tous ceux qui., exerçant une activité donnée, se voient appliquer 
1m ensemble de règles de sources diverses, suggérées par la cord oncture éconc1ni ,~ 

que et les besoin..'3 de 1 'éconcmif➔ 11 (LI). Ceci étant, il est incontestable que si le 
droit éconcmique n I est pas, cc:urr1t~ on 1 1 a dit parfois:; 1.a discipline traitant des 
fonres réglanentaï.res des interventiori.~ de l'Etat dans 1 'économie, ce qui sercdt 
asaur-ément mie vui~ trop étroite, 1 'a,vènement du droit éconcmique coïncide hir:1to,P 
riquement avec une série de phénomènes politiques, sociaux et éconaniques, accen­
tués au cour't''. du dernier demi-siècle, et qui peuvent être clairanent dé.finis 
,Jornne des manifestations du déclin de l'économie libér,ale classique. 

◊D peut rappeler ici ce pr•opos d'Ernest '11eilhac suivant lequel l 'éconard.e 
libérale est umè! brève coupure d'un peu plus d'un siècle dans une histoire 
,,.,. l' •'"" ~,,# ' t> d" "~ t:lconœi:ique rna:r-quee par ·-· econctnie ir•.J_~,~. 

De manière plus corwrète 1' on peut voir clans les phéncrnènes ei-après les 
sourees de développem,:-::!nt du droit éconcmique : 

a) la modif:i.cation du rôle de la. puissance publique, c'est-à-dire un 1"et,our• 
marqué à l'interventionnisme (5). 

(J) L'institut d'E'tudes ID.u:•opéennes de l'U.L.B. a organisé un colloque sur le prernier 
s1.tj~t en 1966 et va organiser un au:t.re colloque sur le second, dans quelques mois. 

(4) M. Vasseur, le droit de la réforme det3 structures ind11Stl0ielles et des éconanie;s 
' • al P ' 191::c9 1~·1 (' reg1.m es, ar:u,, :J , p .J.- >. 

(5) Cet inte1•vemtiann:isme t<::1:1dant "moins à la protection cl 'intérêts individuels, qu 1à 
P orga.rdsation de l'économie". A. ,JACQUEMIN, art. cité. 



1:l) le développE,m0mt cohérent de 1a politique économique. 

Nowi nom, rappelons tous qu I Adam ~nith r::tvait banni de la pensée éconarri q_1 1• 

L:t pol:ltlqut;) ôconorniqDfi, d; que pour lui 1 1honmEJ de science ne d.evait pas donn<T 
de recettes d I action, ma:is qu I il devait analyser les phénomènes et les relatfrJnn 
eamm.Ies c1t S<; garder de conseiller les gouvernants ! Dès lors, pendant très 
lone,:;t(~mps ., la politique économique n I a pas fait 1 1 objet de recherches cohérente:: :; 
ce n I et1t en fait que depuis les années 1930 que les économistes ont ccmnencé à. 
uéveloppe.r• un 8yi:itème de pensée~ unifié 3 applicable Êl. la politique éconantique chi,i:; 

non ensemble ( 6) . 

Lr,:;s ü1st:r:-uments de cx~ttc:~ politique requer•ront évidemn&nt l 'intervsAtJon de' 
" ' · ' ·· ' t 1 · 1 0 l ' • • 1 · 1 • t ' b ,:i,.,;::;;t ' ,l u1•JJ•;1tes pu1.sque ces 1ns rumen iS, qu 1.. s ag:1.sse de a po 1. 1.que ·u""o._ aire on 
de 1a politique~ du crédit, :mpliquent des procédés qui sont des moyens ju:r•jrliqu; ,,: .. 

Il en va de même, bien entendu et à. fortiori, de la planification. Nous 
::avons qu I il y a de trè\s grandes querelles sur le point de savoir si celle-ci 
doit être coercitive ou indfoati.ve, si elle doit être libérale ou d.irigi.ste. 
mais je crois qu'en fait, s 1tl y a. une vé.ritable plarüficatidn ou encore, si Pqu 
pr.'éfi:llre un autre mot;, une .vé±'itable prograrrma.tion, il faut qu'elle soit active. 
r:t peur cela n. convfr:mt qu'elle soit dotée d 1inst:r:'Uments d 'àction; des moy(~:n'3 
juridiques devront dom! êt:r-e mis à.. la disposition de 1' éconaniste ( 7) . 

c ) 1 'avènement de que ce 1 'on a appelé , faute de mieux, it économie conce:r•U-i:,, .·• 
ou encore, 1 'éconanie cc)ntractuelle. 

Bloch lai.né (8) a défini celle~ci comne "un régime dans lequel les I'l!pre­

sentants de 1 'Etat ou des collectivités seconda.ires et ceux des entrepriseti (quel 
que soit le statut de celles-ci), se réunissent de façon organisée pour échang"B.1· 
letu>s inf ormatians, pour conf'rontt~r leurs prévisions et pour, ensemble, tantôt 
prendre des décisions, tantôt fonnuleP des avis à 1 1 intention du Gouvernemmrt" . 

Dès lors dans ce typf~ d I éconwi.ie concertée, et le mot 1 'évoque, il y a 
une rencontre de représentants des divers corps sociaux et économiques. On 
échangera les inf'ormat:ions, on abordera les prévisions, on prendra ensemble der:; 
décisions ou l'on fo:rmulc~ra simplement des avis à 1' intention des gcruvernants, 
mais mrnsi l'on fera parfois un peu plus, a'insi que je tenterai de le démontrer 
plus loin. 

( 6) Kimchen et collaborateurs., la politique économique, Bruxelles, Institut de 
Sociologie, 1966. 
(7) Voir sur le sens réel de la planification française, l'introà.uct:ion de M. Pierre 
Massé:, .Ancien Commissaire au Plan an France, à l'ouvrage du Doyen PERROUX,, sur le 
Quatrième Plan français, Paris P. U .F .. , 1963. 

(8) A 1a recherche d'une économie eoncertée, Paris, 1961. 



d) un quatrième phénomène S'i?r'a la fo:t:rn8tic,n c'J.;: c~,.m,::,auc/:;.:; T)J_,::1 ~r.'.:',tion:=ües" 

Le dr•o.it comnunaut1:Ür'(~ qui se forme sous n:x; yr : ~· c~1_
1·? 2. 1c:1 ,:,0:1;:::e à 

celui de la concurr·encEJ, à. celui de l'uniforr.i:ü,2.ti:.;:] '~t-::'3 j_;it~_,3t;:-·. inè.i.rect;:;, 
dô.jà. réalisés - ne peut être élaboré et se cl2v2~~cpp:é:.>2'.' q.1.'.c: :- _,, L.:.::-:1: colJ.c:cŒ:ation 
et une COinprêl)Hrnüon des juristes et des économi[;tes. (;2 c~td ;-:,; 1 E.:s'>~ ~::,3.sc,s ô_epuis 
dix ans au sein de la Communauté Economique EL1rcpée:~,ne C::Sr-x,trc- cJ ci.irerr:.:='.1t que 
11 la création d'un espace économique unifié faipliqus un c:,~·:)::.·:,,~ 5\r:-::._11iq1-.,:2 11 (9). 

e) enfin, nou1:1 pourrions citer un dernier élém-:mt qui s<:::i_cn moi conduit 
fatalement à 1 1 intérêt que les juristes éprouve:-1t rour la solution c'.es rrob1è}rnei, 
6concxniques et soclaux : :recherche incess211te depu:Ls ces dernières décennie:::, 
d 'institutiorm nouvelles conférant aux travailleurs, en dignicé, en responsabi "" 
lité Eit (:c!n stabilité, un sort meille1,rr• dans 1 1 organisation économique, Plus 
1~6néralement, c'est tout le problème de la réforme de l'entreprise (nous l'a:vorm 
abordé par un certa:ln biais dans ce pays en 19'-18, par la loi sur 1 1 organisation 
~• JI" • ) 0 

• l" 1 • d ']_I O t,.-, j d t •11 r, 'l oc econonue , qui 11np_ 1que ce .. tu. e 1n eressemen,; es rava1 eurs aux r rui,;11 
di.:: la gestion ( voir les :récentes ordonnances françaises dans le dan.aine) et, de 
manière plus fondamentale, la recherche d I un nouveau statut pour 1 1 entreprise. 

Ces efforts conduisent bien entendu à des mutations sensibles et à la 
traduction souvent difficile en langage normatif de courants de pensée caracté-· 

par le tâtonnement et 1 'expérimentation. 

HI. FINALITE NI' ME'IHODES DU DROrrI1 ECONOMIQUE 

Ayant ainsi sommairement rappelé l'objet du droit éconcmique et les 
circonstances historiques de son développement, demandons-nous si ce droit de 
synthèse présente une originalité réelle, en dehors du champ relativement exten-~ 
sif de son application . 

Perêpnnel;l..~!3TJv ~ 6· ~ L:· crois et on peut le prouver en faisant une recherche 
rapide sous le double aspect de la finalité, d'une part, et de la méthode, 
d'autre part. 

a.) Eh ce qui concerne le premier point, 1 1 on obse11Vera que la règle de 
droit tend, non seulement à l'équilibre et à la sécurité des relations juridique8 
mais au.'3si à influencer très activement le comporternert économique. 

S'il est vrai d'écrire que 11les institutions juridiques sont devenues pour 
l v économiste objet de son étude H ( 10) , elles sont at:3si àevenues moyen d'action, 
à t:r>avers la politique économique. 

(9) L. CAfflDU, Introduction à, l'étude du droit des Corrmunautés Européennes, Les 
documents Com.mmautés Européennes, LIO, déc. 1966, p .15. 

(10) E. TEILHAC, L'éooncxnie politique perdue et retrouvée, Paris, Dalloz, 1962, p.110. 



Le droit t1€ fait dynamique et entend for·cer des évolutions, non 
du point de vue de l'efficacité, mais auss1. en vertu de considéra·~ 

tion8 de morale (11) , 

b) En C!f~ qu:i concerne la méthode, certaines caractéristiquea se dégagent 

1 'usagt~, essentiel en droit commercial, perd une partie de son rôle au 
profit de la rÊ-}gle . 

Ptdsque 1' rn1 EJntend gouverner 1 1 économie, on fait moins co':lfiance aux 
::;pontanéef3 de celle-ci : on incite, on ordonhe ~ on :interdit. Un passat1;r::i 

p:r•oi;,;tx::s::df du contrat au statut peut être observé. 

Ceci n' <~st pas, pour• autant t.'ondar11<~ntalement une évolution du droit 
carrnl(1rcial lui-même:, car le dnoit'' éconanique, ccrnrne l'a écrit le Professeur 
Van Ri.,Jn, est un développement du droit corrrrnercial. Il se situe au deUî (12); 

la règlE~ se modifiera plus vite; elle est étroitement liée aux 
contingences; 

mais aurmi, la règle devra s 'arrêter à un certain moment en présence de 
phéncrnènes économiques dont la canplexité èt la finesse deviennent incanpatd.bles 
avec une formulation précise. 

Dès lors, l'action par la norme juridique s'effacera souvent devant 
l'intervention d'entités diverses : br•anches personnalisées de l '.Administration 
conseils m:Lxtes dotés de pouvoir d'avis, ou au minimum de recomnandations; 

la forme d'expression du droit éconanique est d'ailleurs multiple et 
souvent originale: lois, arrêtés, règlements, contrats, conventions collectives 
( accon'is de groupc,~ents) , conventions de nature spéciale entre les pouvoirs 
publics et les entreprises (on songera notanment aux conventions avenues ces 
temps demier•s en F'rance pour mainte:nir les prix) ; 

- souvent aussi l'on observera que, puisqu'on fait appel à des notions 
floues ou cont in&,Yentes carme celles de 1' ordre public éconorrrique, de la flui = 

dité du marché, de l'utilité, de l'optimum éconanique , de la domination 
économique et financière, il sera fatal que l'on n'ait guère recours au pouvoir 

(11) le droit fiscal contient beaucoup d'exemples de ces sortes de préoccupations : 
le système nouveau de taxe à. la valeur ajoutée entend décourager certaines formes 
d I intégration:, les lois frappant les plus-values réalisées dans le dcmaine inmobiller 
par les pai:"ticuliers visent plus à décourager les spéculations qu I à provoquer des 
suppléments de recettes. 

(12) ,J. V.AN RIJN, Principes de droit comnercial, Bruxelles., 1954., tane 1er, p.3. 



6 . 

. \udidairc➔ pour :régler le contentieux. LI on :t'econna:5:tra à certains organes de 
nature pr1~d;iculii':~re ., un pouvo.ir d 'apprfciation qui aura pour mission dans notr•e 
dclfmi.Jne :., rrxxins de dire le dcolt (!Ut") de c:ontrc"'51er· certaines évolutions, les 
guider· et susdJ;er auL>::d des dialogues et des arbitrages ( em.mple.s : en matière 
cl v ahw1 de ptti.ss::mce ëfoonom:i.que ., en matière de contrôle du crédit, etc.) . A cet 
êtwJ:,1 un autetxr• anglais, dans un ouvr.:tge récent, insiste sur l'utilisation des 
ïm;trurnentB ,iurfrJictionne1a à des fins politiques (13). 

- enfin lc:,:3 i:,a11ction:1, quand. elles sont prévues par la loi, serant souvent 
::péc:if'iqueB et d(~ caractère strictEmient économique. 

II. 8 'agira, par• oxemple, du refus de crédit ou d 'avant~s fiscaux ou 
,ineoro du dco:LL d'obtenir des ccmnandes du secteur public (14). L'on peut citer 
,1.w.wi la sanctic1n "publicité" (exemple : en matière d I appel au mat"ché des 
capitaux, l'article 29 de 1 1 arrêté :r•oyal n° 185, du 9 juillet 1935 sur le 
cc)ntcôle des banques ot le régime d'émission de titr·es et valeurs). 

1 1.r., r.u~ PFiPI~LECONCM~ffi..~JiF~I&f!. RECENr 

B:st-il possible m1:tintenant de· rechereher, pour la Belgique, dans le droit 
éccncrnique le plus récent, certaines manifestations concrètes de phénanènes 
~ffiné:raux qu.e nous avons évoqués ? 

Dans un souci de clarté, nous reprendrons les divisions proposées à la 
section III ci-avant : 

a) En ce qui concerne la finalité 

- les ""Xemples abondent dans les années les plus récentes, singulièrement 
d;;,ms le domaine fiscal : souvent l'intervention du Pouvoir n'aura pas pour but 
de pr•ootu."'er au 'Trésor de nouveaux moyens, étant à. cet égard parfaitement sans 
effet, mais de :céaliser une politique éconanique : 

wi de 1966 sur la taxation des plus-values iirmobilières (décourager la 
spéculation) . 

( B) Andrew SHONFIEW, Le capitalir3I11e d 'a1Jj ourd I hui. L'Etat et• 1 1 entreprise., Paris, 
N .R .li'. , 1967. 
Dans une canrrunication faite à. l'Académie, sous le titre : "le droit et la protection 
deE, consammab~s 11 , le Professeur del Ma:rmol a souligné aussi que le droit devient 
bien souvent un instrument d'intervention et de contrôle social et se présente à 
nous carrne étant "au service d' ob,jectifs choisis par le Pouvoir et modifiables plus 
ou moins arbitrairanent par lui" - Bulletin de~ la Classe des lettres et des sciences 
morales et politiques, 1965. Ccrrme l'écrit encore, plus loin ce même auteur, "le 
jur•iste se doit dECJ devenir opératiarmel". 

(14) Voir M. VA..':3SEUR, op.e:i.t., p.517. 



Directiveri de la C.E.E. en matiè'!:7€ de taxe sur· le chiffre d'affaires (15). 

Ar·'.l·ël;ê r>oyal n° Jv;:, du 21t oetobre 1967, réduisant en matière d 'aug,nen·~· 
tat1orm ffo capit,al et de füaion de sociêtés .~ Ies droits prévus au Code des 
dt•o!i.t:s d 'enreg:îstrement, d 'l\ypothèque et de greffe jJ ce ,jusqu'au 30 juin 1968, 
e v est·-à··di:r•e JuBqu 1à, 1 1 abolition des frontières douanières entre les Six, ceci 
a.tin dr~ .favor:ia!':\r' 1 'accès des entt"'eprises à. la dimension européenne. 

AI"t'ùt6 royal du 10 novembre 1967 8tabl:iasant un régime fiscal favorable 
an:x opératiorm de leasing. 

•· Dans le droit; f1nancl<~r• :r,ëcc:?hl:; ~ le~ souci d'encourager des mutations ent.; 
conHtanment présrmt : 

Uarrêté royal n° 56, du 10 novembre 1967, favorisant l'usage de la 
monnaie script~m•i:tle ( 16) . 

L'srrêté royal n° 62, du 10 novmmbre 1967:, favorisant la circulation des 
valeurs mobilièt'î'!S ( 16 bis) . 

( 15)011 aectisidè:té quE': les systèmes de taxes à cascade sont de nature à créer des 
distorsia1I3 concurrentielles, non seulement à 1 1 intérieur de chacun des pays de 
1:t C.E.E. mafa aussi dans les rapport[1 carmunautaires, distorsions qui ne peuvent 
être él~~es aussi longtemps que ces systèmes subsistent. Aussi la corrmission de 
la C.E.E. et les experts fiscaux des six pa_ys du Marché Cœmun sont-ils arrivés à 
La. conclusion que seule l' :instauration d'une taxe unique, qui est la même quel que 
~10:i.t le nombre de transactions pax· lesquelles le produit a passé., et qui permet de 
calculer exactement les taxes ccmpensatoires à 1' ::importation et les ristournes à 
1 •rixporta:tion., peut assurer la. neutralité de 1 'impôt sur les affaires, à la fofa. 
::nu• ]J:i plan national et dans le dcmaine des échanges ccmnunautaires . 

( 16) U arrêté royal, n° 56 a pour objectif d'influencer les habitudes en matière de 
paiement de rnLmière à réduire 1 •usage des billets au p:r•ofit des opérations par 
c:crnpte ou monnaie scripturale. Ainsi., il est fait obligation à tout cctm1erçant 
d'être titulaire d'un compte auprès d '.un des or•ganiBmes financiers énumérés dans 
l'arrêté et d'en indiquer la référence ,sU1•'J toLtt document par 1 leque 1 il ~~e 
paiement de ses prestatic1ns. Cette obligation entrera en vigueur le 1er janvier 1969., 

Il est en outre prescrit que pour les paiements de 50.000 fi'ancs et plus entre 
ccnI11e1•çants, les chèques ou virements doivent dorénavant être acceptés. 

Bien entendu ce processus ne modifie pas pour autant les principes généraux 
1"'èlatifs au caractère libératoire de la remise de tels titres. Aussi bien le texte 
lég;.ü rappelle-t-il que "la réct:iption de ces ti'cres de paiement est faite sous 
réserve de bonne fin confonnément au droit caTJmun" ( art . 3) . Voir aussi sur ce point 
l'avfa du Conseil d 1:s1tat., Moniteur belge du 14 novembre 1967, p.16 sub.article 3. 

( 16 bis) ~elon cet arrêté, le Roi peut agreer un organisme interprofessionnel consti ·~ 
tué e,n société à forme commerciale si asi:mrant la circulation par vi:r'E!!nents entre 
ccrnptes cour•ants de ses affiliés, des valeurs moliilières versées par ceux-ci. 



8. 

Il s'agit d'inciter, dE~ conduire des évolutions dans une perspecti. ve 
favorable à tort ou à. raison - par les gouvernants (17). 

b) Eh ce qui concerne la méthode 

Nous avons dit qu'en droit économique., l'usage voit son rôle diminuer; 
le beaoin cl'efflcacité, la multilatéra1.ité des rapports éconcmiques, les nécessité:1 
du pouvoir central, le conmarident. 

Prenorm 1 'exemple du leasing; il était pratiqué chez nous sous des noms 
dl vers deptLil.3 de m:tnbreuses années et sans aucune base léf?J3,le, par utilisation 
dt-1 processus axiglo-saxons . 

Mais dès 1 v Jnstant où l'on veut encourager cette forme de financement 
dans un but d'expansion et lui donner un régime fiscal privilégié par rapport 
aux locations, 1 'on se trouve obiigé de la définir avec soin. D'où une inter­
Vï'.mt:ion de nature législative : 1 1 arrêté royâl n° 55:)) du 10 novembre 1967 ~ 
11 organisant le statut ,juridique des entreprises pratiquant la location­
fjnaneement" et dès lors définissant avec précision le type d'opération. 

Autre exc':!mple : la centr•alisation des risques en matière de crédit, 
passée de 1 'état coutumier et inorganique à l'état législatif' (arrêté royal 
n° 4 3, du 9 octobre 1967 ~ modifiant 1 'arrêté royal n° 185, du 9 juillet 1935, 
su:r• le contrôle des banques) ( 17 bis) . 

- Une des caractéristiques recensées du droit économique serait aussi, 
admet-on g,'énéralement, d I abandonner un pouvoir d I appréciation assez large à 
des organes de nature exécutive. 

ca.':I des dispositions nationales 19t internationales en matière d'abus de 
puissance économique est trop ,connu que pour· y revenir (notre loi en la matière 
1:IBsooie dans ce dcrnaine le Conseil du Contentiewe éconcmique et le pouvoir 
exécutif). 

Enfin plu.":3 récerrment., 1 1 arrêté royal n° 64 organisant le statut des 
sociétés à portefeuille, laisse fatalement à la Ccmnission bancaire, sous 
réserve d'un :recours auprès du Ministre des Finances, une certaine marge d 'appré­
ciation dans l'établissement de la liste des entreprises répondant aux critères 
généraux énoncés par le texte de base. Certains juristes s'en plaindront, mais 

(17) Les mesure:s adoptées sont très peu contraignantes pour la monnaie scripturale et 
elles sont strictement permissives pour la circulation des valeurs mobilières : il 
s'agit de "favoriser". 

(17 bis) Notairment les banques commmiquent d'office et naninativament à la Banque 
Nationale et la Canmission Bancaire, tous les crédits ét prêts d'un million et plus. 



précisément ici l'analyse économique et financière, l'appréciation de la 
vocation, du degré de dondnation, doivent reprendre leurs droits (18). 

Quand à la multiplicité des formes d'expression du droit économique., 
ell<::~ est très caractéristique. 

Ainsi un des évènements importants pour l'évolution des structures de notre 
JJ1dustrie a été une simple 11convention instituant le Cc.mité de concertation de 
politique sidérurgique", avenue le 18 avril 1967 entre l'Etat, le Ccmité de la 
::d.dé:rw•g,ie belge et les organisation syndicales ( 19) 

Enfin; en ce qui concerne l'originalité des sanctions dans le domaine du 
droit; économique, l'on peut citer de nc:mbreux exemples récents. 

Pour ce qui est du refus de crédit., l'article 5 de la convention instituant 
le CCJmité de concertation de politique sidérurgique dont il vient d'être question~ 
contient une procédure qui va dans cette voie puisque, si le Ccmité de concertation 

(lB)LG Rappor·t au Roi s'exprime à cet égard comne suit : "En raison de la multiplicité 
dE:is formes des relations pouvant conférer à uhe société le pouvoir de diriger l 'activitè 
d I une autre société., le Gouvernement a estimé qu:1.il s 'indique de permettre à la 
Corrrnission bancaire d'apprécier en fait 1 'existence d'un lien de dœrination ou de 
filiation , en s' inspirar1t en cela des concepts éconaniques généralement admis. 
Conformément aux propositions formulées sur ce point par la Ccrnmission de réforme du 
d:roit des sociétés., l'existence d'un tel lien de filiation résultera notamnent de la 
détention par la société daninante, par ses f'iliatl!es ou par des personnes interposées 
dJ~ la moitié au moins du capital de la société en cause ou d'un pouvoir de vote portar11; 
sur la moitié au moins des voix attachées à l'ensemble des titres émis par celle-ci; 
il pourTa résulter i§galement., sauf preuve contraire, du fait qu'elle dispose à 
1 q a.ssemblée générale de cette société, avec ses filiales ou par personnes interposées 
de la majdrité des voix émises. On ne pourra:, de plus, igporer les rapports de 
drnnination ayant une autre source". • 

(19) Pour le secteur de l'électricité et du gaz, un précédent existait déjà, on le 
sait. Dans la convention du 18 avril 1967 susvisée, le Canité institué an vertu de 
cette convention a notamment le pouvoir de "formuler des recœmandations sur 1 • octroi 

aux entreprises de prêts ou d'autres avant~s à charge des pouvoirs publics ou des 
institutions contrôlées par eux et aussi de formuler des reccmnandations aux 
entreprises au auj et des progranmes qui seront soumis" (article 5, d et e) . 

Dans le discours prononcé par le Premier Ministre à cette occasion il a été dit 
ce qui suit: "Le prograrrme d'action, une fois établi, engp,ge toutes les parties à 
la présente conventj_on et vaut reccmmandation pressante pour les entreprises. 11 
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considère qu'un :investissement projeté n'est pas souhaitable et donne cet avis 
aux entreprises publiques qui distribuent le crédit à long terme, on arrivera 
suivant une formule peut-être indirecte mais cependant efficace, au résultat 
voulu, qui est de décourager par le refus de crédit des activités éconaniques 
cormidérées comme peu favorables. 

Eh ce qui concerne la sanction"publicité" ,l'arrêté royal n° 17 du 23 mai 
1967, relatif au Conseil Supérieur des Finances, tout en maintenant au Conseil 
renové le caractère d 1 un organe de collaboration, prévoit que s 'il fait une 
sug,gestion au Ministre compétent en ce qui concerne un secteur ou un groupe 
d'entreprises et que le Ministre fait sierme cette suggestion, le Gouvernement 
aura le dr.o:it de faire publier. avec le texte de la recanmandation, le nan du 
secteur ou des :firmes qui ne s'y seraient pas conformés. 

c'est également à un mécaxlisme de pression :important et de même nature 
qu'a recours l'arrêté royal instituant le statut des sociétés à portefeuille 
lm•squ' il p:i:1évoit que si des entreprises concernées n'ont pas dressé des bilans 
et des canptes donnant une vue correcte de la situation des entreprises, la 
Commission bancaire peut en donner avis à celles-ci et publier cet avis, dans 
len conditions appropriées. 

Assurément une telle sanction peut pm-aître faible, mais elle a pour but 
de faire juge. l'opinion publique de cerlains ccmportements. 

. CONCLUSIONS 

Au terme de cet exposé dont je ne méconnais pas le caractère schématique, 
je voudrais simplement me perrnettre de formuler une triple réflexion. 

La première est que le droit éconanique tel qu'on peut en percevoir 
au~iourd 'hui les linéaments principaux!} coïncide avec une technique juridique 
certainement entachée d'imprécisions. L'on s'éloigne des formulations lapidaires 
et l'on a recours à des 1nécanismes où la part de la politique écormmique est 
grande. Ceci ne coïncide pas nécessairement, comme certains l'ont cru, avec un 
décl:in du droit., mais plutôt avec une phase dans l'évolution de cette science 
où le juriste, ccmme l'a fort bien exprimé le Professeur del .Marmol, "se doit 
de devenir opérationnel" dans le domaine considéré. 

La seconde réflexion est que ce droit est celui d'une société à la 
recherchecœ de nouvelles formes d'équilibre : il a l'ambition de concilier 
autant que faire se peut les mécanismes fondamentaux d'une économie de marché 
avec les régulations que suggère la quête passionnée d'une plus grande justice 
sociale. Ici interfère bien entendu la foi que les éconcmistes auront dans 
1 1 efficacité de leu..t> action et, ce qui sera parfois plus aventureux, dans 
l'exactitude de leurs prévisions! 

La troisième réflexion sera encore plus brève. Elle consiste à penser que 
le droit économique est souvent le résultat d'un dialogue mais que bien au-delà, 
la pratique de cette discipline constitue une invitation pemianente à celui-ci. 


